
CHAPITRE 75

Loi concernant la ville de Val d'Or

[Sanctionnée le 28 mars 1946]

ATTENDU que la ville de Val d'Or a,
par sa pétition, représenté qu'elle a

été constituée en corporation par la loi
1 George VI, chapitre 121, modifiée par
les lois 2 George VI, chapitre 118; 4 George
VI, chapitre 96; 8 George VI, chapitre 65
et 9 George VI, chapitre 90; et

Attendu que le district minier dont
Val d'Or est le centre connaît présente-
ment un essor considérable; et

Attendu que la population de la ville de
Val d'Or a augmenté d'au moins quinze
cents personnes depuis la fin des hostilités;
et

Attendu que les mines actuellement en
opération ont besoin de deux mille ou-
vriers de plus; et

Attendu que les services d'aqueduc et
d'égouts, les trottoirs, les rues et les
ruelles installés à l'heure actuelle ne sont
pas suffisants pour une telle augmentation
de population, et que d'autres services,
indispensables pour faire de la ville une
ville moderne et assurer le bien-être de ses
habitants doivent y être établis; et

Attendu que ces améliorations doivent
être commencées sans délai, afin que l'a-
vancement déjà remarquable de la ville
ne soit pas retardé; et

Attendu qu'en raison de ce rapide pro-
grès il est devenu nécessaire qu'elle obtien-
ne des pouvoirs supplémentaires, pour la
construction ou l'expansion immédiats des
services plus haut mentionnés;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et

Préam-
bule.
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de l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit :

1 . La loi 1 George VI, chapitre 121, est
modifiée en ajoutant, après l'article 11, le
suivant :

" 1 1 a . La ville de Val d'Or est autori-
sée par la présente loi, à emprunter une
somme additionnelle de deux cent mille
dollars, au fur et à mesure que les besoins
s'en feront sentir, pour les fins de la cons-
truction de nouveaux services d'aqueduc,
d'égouts, de drainage et de raccordements,
pour la construction de rues, de ruelles et
trottoirs additionnels, pour l'amélioration
et l'achat d'équipement additionnel, con-
cernant le service de protection contre
l'incendie, et pour la construction d'un
hôtel de ville, d'un aréna, d'un marché
public et d'un aérodrome, et pour la prépa-
ration d'un plan d'ensemble par des tech-
niciens en la matière.

Le ou les emprunts par obligations en
série, à être contractés sous l'autorité du
présent article, devront être décrétés au
moyen d'un règlement sujet à acceptation
par le ministre des affaires municipales et
soumis aux formalités ordinaires prescrites
dans le cas de tels emprunts."

2. La loi 1 George VI, chapitre 121, est
modifiée en ajoutant, après l'article 27a,
(édicté par l'article 4 de la loi 9 George
VI, chapitre 90) les suivants:

"27b. Le territoire actuel de la ville
est par les présentes augmenté par l'an-
nexion du territoire ci-après décrit, savoir:
la moitié nord des lots 57 et 58, rang VIII,
canton Dubuisson, dans la circonscription
d'Abitibi-Est, à l'exception, toutefois, de
tout le terrain situé au nord de la voie
ferrée des chemins de fer canadiens natio-
naux, ledit territoire étant assujetti aux
droits qui peuvent exister quant aux claims
miniers détenus par Harricana Gold Mines
Incorporated 1939.

"27c . Sur requête signée par les pro-
priétaires représentant au moins les deux
tiers des terrains longeant une rue ou une
ruelle, et approuvée par le ministre des
affaires municipales, la ville est autorisée à
faire sur sa propriété tous les travaux
permanents tels que trottoirs, égouts,
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aqueducs et leurs raccordements et autres
travaux dits permanents et à emprunter,
au besoin, les sommes d'argent nécessaires
à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des proprié-
taires longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à l'encontre de
cette requête.

Le coût de la confection des trottoirs
seulement et l'intérêt sur l'emprunt fait
pour leur paiement ainsi que le coût et les
déboursés encourus, en ce cas, pour la
préparation des règlements et la négocia-
tion des emprunts, seront défrayés au
moyen d'une cotisation spéciale, sur les
propriétaires intéressés, en proportion de
l'étendue de front de leurs propriétés, con-
formément aux règlements de la ville et
aux termes de l'article 583 de la Loi des
cités et villes (Statuts refondus, 1941,
chapitre 233).

Le coût des égouts, aqueducs et leurs
raccordements et autres travaux dits per-
manents, à l'exception des trottoirs, et
l'intérêt sur l'emprunt fait pour leur paie-
ment, ainsi que le coût et les déboursés
encourus, en ce cas, pour la préparation
des règlements et la négociation des em-
prunts, seront défrayés par la ville en la
manière ordinaire pour travaux publics
permanents.

A cette fin, la ville est autorisée à
emprunter tout l'argent nécessaire pour
payer ces travaux, mais le montant ne
doit pas excéder cent mille dollars par
année.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux qui
font l'objet de ces emprunts, et l'intérêt
ne doit pas excéder cinq pour cent par
année.

Ces emprunts doivent être ordonnés par
règlement du conseil de la ville et être
soumis à l'approbation des contribuables,
comme l'exigent les articles 581 et sui-
vants de ladite Loi des cités et villes
et ils doivent être approuvés par le minis-
tre des affaires municipales.

Ils doivent être faits au moyen d'émis-
sion d'obligations en série émises confor-
mément aux dispositions de la charte de
la ville, ou, à défaut de disposition à ce
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sujet dans la charte, conformément aux
dispositions de la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant de sembla-
bles emprunts doit, dans chaque cas, spéci-
fier clairement l'objet de ces emprunts, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la ville, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la ville une
déclaration écrite, sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sitant tels emprunts, et que les travaux
ont été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents, c'est-à-dire les trottoirs, cons-
titue un fonds qui doit être exclusivement
appliqué au paiement de l'intérêt sur les
obligations en série émises pour le paie-
ment de ces travaux, et au rachat de ces
obligations à leur échéance, et ces intérêts
et ces obligations en série resteront néan-
moins une charge sur le fonds général de la
ville.

La balance du coût des autres travaux
permanents sera payée en la manière ordi-
nairement requise pour le paiement de
toutes autres obligations en série et inté-
rêts d'icelles de la ville et resteront une
charge sur le fonds général de la ville.

La ville est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Ces emprunts de-
vront être remboursés à la banque par le
produit de la vente desdites obligations en
série.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations en série devront être faits
dans l'année suivant le parachèvement
de ces travaux."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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